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Dahir n• 1-88-142 d11 27 cbaabant 1421 (24 noftmbre 2000) 
portant publkadot, de l'attord de coopentlon daos le 
domaine da tramport et de la nangallon maritbna, 
fait l Rabat It 2 Afar 1400 (22 dtttmbre 1!179) entre le 
goo- du Royaumt du Maroc •I le 
gou•e.....-t de la Republique Soclaliste de 
Roumanie. 

LOUANOE. ADIEU SEUL I 

(Oral!d Sceau de Sa Majure M<>hammed VI) 

Que 1'90 sacbe par Jes ~nlU- pwsse Dieu en tlevcr ct 
en fortifier la tcneur ! 

Que notn Majeat4 Olll!.riflonne, 

Vu l'accord de cooptralion dans le domain~ du transport el 
de la navigation maritime., fail A Rabal le 2 safar 1400 
(22 d6cembrc 19?9) cntre le gouvemement du ltoyaume du 
Maroc et le aouvememeot d• la R6publiq~ S-0Cialis1e de 
Roumanie; 

Vu1a loin• IS.83 promulgul!e par le dahir n• 1,83-130 du 
11 rallll I 1407 (14 oovembrc 1986)et ponantapprobatlon, quant 
•u pincipe, de la ratification de l'accord pr6cite ; 

Consi.derant les notifications n!ciproqucs de lvaccomolis-
• • • !. -i~~ 

scmont des fonnnlit6s n6ccssnires pOUf la nu.ee e..n vigueur de 
l'accoropr6:itt, 

A Ol!c10t C6QUI surr: .. ,. 
Sen publi.6 au Bulk/in officicl, A fa $-µlte du pr6sent ~r. 

l'ac<ml de cooperation dons le doma.inc du ~•port ct de la 
navigation marilimes, fail a Rabat le 2 satai; . 1400 
(22 dw:mbre I 979) entre le gouvmicment du Roy~umc ~u 
Maroe et le gouvememcnt de la R~bllque soelal!ste de 
Roamanie. 

Fait a Raba~ re 27 chaabane /421 (24 nov,mbr, 20()()/. 

Pour cootrcscing : 
Lt Pnmi~r mini.ft~. 

A.aos:P.RA.MMA.N YousSOUFl 

Acoord de cooperatioa clans le domain• du transport 
et de ta na.;g:alion maritimes enttt 

le gouvemonienl du Royaume du Maro< 
et It goa>e=m .. t de la RipubUque t<>clallste de Roumani• 

L£ OOUV!!JINEMEHf DU ROYAUME OU MAAOC. 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA Rm!BUQUE SOCIAIJS'IEDE ROuMANlE, 
d«lomm~ ci-apre5. « Panies contractantt:s •• 

- Convaincus que le d6veloppement des transports et de la 
,avigation maritimes contribuera au renforcemc:nl de la 
)()Operation entre les deux pays el l l'affermissemenl des 
elations amicales qui se &ont etablics c.ntre eu,c, 

-Desireux d'asseoir une ICllc coop6ruion 111r la base du 
respect des principes de la souverainc:tt et de l' 6galitt de droil<, 
dtl respect de l'ind6pendance nationale et de l'inttgritt 
letritoriale, de non•ingtrance dans let' affaiies. intemes et de 
ravant:1ge rcciproque. , 1 

-Convaineus de l'irnportaoee du d6velq,pement e,·;i.; la 
dlvenification de la coopmuion entre Jes pa~ en vole de 
<UveloppeniCDI pour la reduction et la liquldatloD da il6ct.tars 
6conomiqt,es qui sq,arent ces pays des' pays dtvdqppts 
6conomiquel!l<n( n6cessll6 essenlicUc pour un nbuve1 ordre 
6conomique international, 

Sonl convenus de e& qui suit 

Article I 
Oans le p<t.sent accord : 

' .. 

I. LC rerme « navlre d·une pante con.tr8CW'lte • dtslgno URR 
navire bauan1 paviUon de eettc parlie oon£6ml6ilie,\1 ' l sa 
16gislatioo. .,.. , . 

Le. tenne « navire d'une. partie contrA'CUrite • ne corftprend 
pas les navires de guerre, !es oavir,s man:harids l propulsioo 
nuc)6ajie, les navires de p&he en activilt! de p&he:' • 

2. Le tmne « membre do l'equiJl8&0 du navile •• Q#iC')C 
lOUle pasonne en~ l bord du navil)I en vue d'y occuper un 
0

emploi pennancnt rt,latiC i sa ~. sa condliilc. son tn\mien 
ou son exploitation ei i?l$Crlte sur le 161c d'6quipagc. ·' ,. ,.. ,,. 

A,.rticlc 2. 

I. Leo autoritfs compe,entes des phrlies · coiltracUOltes 
' prenncnl IOUICS les m<SU?O$ possjbles pour p<tJDCttrC l leur1 

navires ou aux. navires affr6'es P4T cllcs de transpqter .d4u,s uno 
proportion aussi g,a~ que possible Jes niarchand\$es, .qpi 
doivent &re 6chang~s entre Jes deux pays. ·1 n i' ,!, 1 

2. Les panie• eontractantcs ••~1 d'ttablir eatto lcs 
pons des dc:ux Euns de1> U,inc1> ~,uli~s &Ip u.-.Vig-.ioo qui 
doivent etrc asswies par des navire. battant, pavilloa de la 
Republique Socialistc de Roumanic et ceux du Royaume <kl 
Maroc, ou navires affrdtts par ccs dcux Parties conrractantes- lfin 
de d6velopper les ecllanges commcn:iaux cntre tes deux llbi1", 

3. La commission mixte p~ ~ ra.rticle IS sera c:harpc 
de formuler les recommandations l cc sujet. •· 

Article 3 

Oiaque p>rtie contraetante, dans le cadn: cl<: sa ltgislAtion et 
des Jtglcmcnts portuaites relatifs l J'appl)cation de la 
r6glcmcnlation doUGni«o, lo, -GM"• les autn.s mcsun::a. de contrale 
concemant la skurit6 des 'navircs et des P9f1S. 1Jl proJediOD 
contre la pollution marine, le sauvetage des' vies humainCS en 
mer, la .~ des marmandises et le controle •dts Croolicn:s, 
prcndra les mesurcs qu'ellc jugcra n6cessaires afin de Cacilittt le 
dtveloppemcnl cl<: la navigation entre le, deux E.,tats, de r6duire 
auta.nt que possible le tempt de stationncmcnt des navircs dans 
les ports et de simplifier l'accomplissement d<,s formalitu 
administratives-, douaniCrcs ct sanit.aires en vigueur. 

Anlcle4 
" OJaque Partie conttaetanle ai:.cordera le traiteme:nt de la 

nation la plus fa.voriSCe aux navires appartonant I t•auue Partie 
contract.ante. aux mcmbrcs des 6quipages. ainsi qu'aux 
eargai.sons de: ces navirt:s, a l'anivte. au &!pan . el au 
(larionnement dasu les ports el lieuK d•ancrage des deux BtalS. 
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Les dispositions du p~nl alin61 o'accordenl l aucune 
des Puties con1ractanteS le droll d'effectuer des prcs1ations 
portuaircs y compris des services de pilotagc ct remorquagc dans 
b posu Cl caux de l"auue Panic ou des optra.Uons de cabotage, 
nmftouemeat, sau-,c et assistance qui sont R$CN~ au, 
aavm battanl pavilion nallooal. 

D ne 1en1 pu considb6 coo,mc ubotagc lcs cas oo les 
u~s d'unr; Pattie contract.ante na.vigue.n1 d'un port dans un 
autrc port de l'aulre Pattie conlraetJlnte llfin de d6charger dans 
oet Elal par ces navires ou bicn olin de charger l bord des 
1"111ChandllCl:J cu d 1cmberqucr de, p-=,Hgcrs l d'"tinati:on d"un 
Ilea ElaL 

Article S 
Si un oavi~ de l'une des Pan.Cs col'ntactante:S est eo p6i1 

ou subit un aaufnlg• ou une au1rC CW$trophe ~ des cote, de 
l'autNS Par1ie conlnciallie, le navire 01 sa cargaison auro,11 k 
meme ~i- que cette Pa!tie conlrl"1an1e accorde dans des 
silllllions pan:llles """ navtr,,i l>auant son propre pavilion. 

D aea acconlt au capilline, l l'tquipagc e1_aU> ~ .... 
aiosi '!"'au navirc et l sa cargaison, en """ l«tnC l'aldc et 
l"assistance nkei.uM d.,iins I.a 111.ame r:nesu". qu•aux naviret 
bolw>t son propre pavillon se 110Uvan1 dans une situation 
poreille. 

Les biens SIW~ du navire se 1r0uvan1 en danger ou ayanl 
subi 1111 naufrage OU une 8UlrC catastrophe oc scronl soumis l 
aucun droi1 de douane et irnpl)U l l'exeeption des cas O<i ceux-ci 
seront destines l la consomm.ation intbicute de la PIJ'tie 
«llllnlCtante sur k tenilOirc de l&Quelle ils oat at debarquds. 

Pour l'e,itteposogc de la cargaison dans des placcs 
•~alement am6nll&"S dans lcs p<)rt$, seron, pe!yU$, lcs droilS 
d'enuei,osa,e appliquts dans de tels cas Alll( navms de la nation 
lo plUll (avurilidc, 

Les auwritts oompttentcs d'unc Panie contractante aupru 
des ~es de laquclle un navirc de I' aulrC Partie conlndallte a 
subi un oaufraa,e ou u:ne autre catastrophe notifieront 
i111m&lia1emen1 les tvtnemenlS au plus proche rcprtsentanl 
cCMISlllairc de l'Etat dont le navirc banant pavilion ou, en son 
-. l la mission diplon,atique de cet Eoat. ainAi que les 
~Ul'efJ prisea: pour uuver et protjgcr le n.avire. l'~ipagc. les 
passag,ers. la cargaison et les biens sc 1rouvan1 l botd du navire. 

Article 6 
La n.atie>nalitii!' des M.Yitti d'une Pattie coatractante ~ra 

"""'"'",. par I' autte Partie coottactante-, sur la base des 
documenlS se trouvant a bord du navirc, d61ivm par lcs autoriu!s 
corn¢1entes, confonnanenl aux lois el""" disposi1ions de l'Eoat 
IOUS le pavilion duqucl naviguc le oavin:. 

Les documenis du navirc, ainsi que les documents 
concemant ,l'~quipagc, d6livrts eonform6ment aux lols et aux 
dispositions de l'Elllt sou.or. le pavi11on duciuel navigue le navire. 
SCIOIII l'CCOnJIUS par 1es auUlriu!s compttentes de l'autre Ela!. 

Les cettificlll$ de jauge dtlivres par lcs 1111toriu!s 
comptlen1es de l'un des deu• Etats seront rcconnus pw- lcs 
au.tori.& compbentes de l'autre Etat. ct lcs navires ne seront pas 
soumis l un nouveau jaugeage dans lcs pons de ce demjer Etat. 

Au cas ota une des Panies conU"aCcantes modifiera le 
systm,e de jauge-,:e, J'autte Pattie eontractante sera informh. 
sur lcs modifications intcrvcnue1 afin d'ltablir lcs conditions 
d '&julvalencc. 

Article 7 

Les Panics con.tractantcs rcconna.itront reciproqucment Jes 
documents d1iden1ict des marins et de leUtt m~:mbtt.s de f,mille 
embarqui!s "" le ~• rutvjre, docWil<l\q d6livtis par lcs 
autorilts ccm~ntes de l'Eaat don, le naviro m l)!lVillon. Ces 
documents d'idcntilt sonl • camewl de manna, ~ (Le Carnet du 
Marin) el • Legitimatia de tmbarcln penlrU membrii de fami.lie 
ai marin.roloi • (Carte d'identit6 d'embarcatioo pow les 
membrcs de famille du marin) en cc qui conccme la Rtpublique 
Socialistc de Roumanie et le Livrc1 maritime (Livrc,ul maritim) 
en e• qui COftCClnl.c le RoyolffllO du Maroc. 

Article 8 

Les mariDs en possessioo des documenis d 'idcotju! pn!vus l 
l'anic.le 7 et fiaurMC 1ur le t6le d',quipagc du navi.re., aJns,i qu. 
lcw-s membres do famille ernbarques sur le mamc oa'.virc, 
pourronl desccndrc l tenc .,, vuc de stjoumor teo1poraircmcn1 
sur le territoire de la ville o~ sc trouvc le port pendant le 
stationnemcnt ck lcut navirc dans cc p<>tt, 

La desce1lle a~ et le stjour de peux-ci sur k tetritoin, de 
la ville oil se IIOUvc le port, ainsl que lour d6part de cette ville oo 
SC IIOUVO le pan pour une GUIN! localilt OU port du tname Ela! 
pour des raisons de service, prise de conlaCI avce la mission 
diplomatiquc ou le service consulaire de l'Etat don1 ila 
appartienM-nt. soigncr lcur aanti!, ttansit ou autrcs nu.sons 
admises par !es autorilts comp,!teoteS. s'effecweat 
con!onnanent aux reglemcntalions en vigueur dal\S l'Ew oO se 
trouYe le port d' escalc. 

Article 9 

Dans le cadre de la 16gislation nationale et des 
reglcmcncations ponuaircs scron1 c,cmplts des taxes sur la jaugc 
dans les pons de chacun des deux Eta.Iii : 

l . Les ne;vires cntrom ovoc ou &aRS corgaison do.n.s le port. 
votontaircmcnt ou fOIUs et partat1t san$ av91r tffectut •ucUnc 
o~ration de commeroe chargemen1-hargemen1 ; 

2. Les navires qul foo1 escalc dans les pons pour 
l'approvisio011Cment en cau, en combustible, en provisions, poor 
la ltlWmissioo de la poste ou pour obtenir l'aide m6dicale pour 
un membre de 1'6quipa&e ou poor un passagtt. pendaot 24 houres 
au maximum. 

Au cas d'une entrte (orcee dans un pon, ne serocu pas 
c"'1SicMcm ccmme op<!rations de commace, le dkhargemcnl el 
rcchargcmenl des man:handises sur le navire - sans colrepo$1g<O -
le; 11'1UUbordcmc111 $\ll un wtr~ Mvirc au ca, de non-oavipbili.'6 
du premier aa~ les d6penses otcenaircs pour 
l'approvisioanemcnt de 1'6quipagc ct la vonte des marchandises 
au ca, oO l"administration des douanes aura donn6 l'autoriiatioo. 

Les dispositions de co, anicle ne foo1 pas n!ftrcnce aux 
droil$ sanitaircs, de pilruge et de sau~•• qui saont pen;us 
dans tous les ~. dans (es tnenws cqndilion.s quc pour les navires 
de Ja nAtio.n h1 pltJ--t favoris~---

Articlc 10 
Les navires de cbaque Panie conll'aCtante entrant dans un. 

pon de l'aulCe Partie contraeoante alin de d&:barger en partie la 
cargaison provenan1 de l't1ranger. pourronl ga.nlor A boo:!. 
conformemen, awt reglementations in1mcurcs, une partie de la 
carpison, des.tin6e ~ un autre p0rt. appattenant soit au meme 
Etat. soil l un autre Eutt, er la tno.sporter AAn~ payer d'auues 
taxes, l 1' exception de cellos irnposees dans des cas sernblables 
au~ navires de la nation Ja p1us favoris~. 
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De memo, les navire• de chaque Partie conll'a(:aante 
pourronl passer d'un port l l'autre de la ~me Partie 
contractmtc pour compltcef la cargai5on • dc5tination d'un pays 
6trangu sans payer d'autres clroits A !'exception de ceux imposts 
dafts des cas semblables aux navlres de la nation la plus 
fa\'Oris6e. 

Article 11 

Les revenus provenant de l'exploilalion, en trafic 
inlcnudional des navires, ne sont pas imposables que dans l'Etat 
ccelrlC1alll o~ le sitge do la direction elTective do I' entrcprise de 
navigation est situ6. 

Article 12 
Dans le but de faeiliter les o¢rations et d"assurer u11c 

exploitation efficiente de leurs propres navires, les orpni$mes 
com~tents des Parties contractantes pwven1 envoytr des 
~16gub pennanen11 sur le territ0ire de I' awre EtaL 

Dans l'Elat oil ils excrcent lcun activitds, les ~It~• 
pen,w,enlS ~denlS de l'lllal d'envoi seront ex~, du 
paiemelll des impw ct laxes clues pour lea monlants rcc;us 
CllllllM r6mun6tation de 1eur travail dq,loy6 en cetto qualiti!, ces 
impOts iw>t d6jl ~ev6$ par l'Etat qui !es a ~Mguk 

Article 13 
Dans ~ bolt d'offeclller un eehange mutuel d'informations. 

ayaot la conviction que par la coophadon directe on donne la 
possibiliti! de ltOllver des solutions aux questions d'inti!rEI 
~ue e1 d' tvi,er des effom p•nlliles. les d•u• Ponies 
contractant.. convicnnen1 de d6vel0pper la coo¢,ation 
leeltnico4Cientifique dans le domaine du ttansport et do la 
navigation maritimes. 

Les fonnes de coop6tation peuvent etre les NivanteS : 

- ~on dans I' accomplii$0fflent des travaux de 
rccherche scientifique, d'!laboration des projets el des 
nvauA CApdl'hnemaux 1 

- 6change des rtsultats des uavaux de rechefClie 
sciCAtifJquc, de proje1S ct des travaux expmmeniaux : 

- cun,j f6cipi"oqur; de 5¢ciali1U:-$ afin de connaflre lcs 
r6alisations ct l'expcricocc ct d'assurtr !cur formation. 

La Partie cootractantc qui del~g11e en suppone Jes fn1is. 

- auiMAnce technique pK l'c.nvoi de sp6;.:ia1istes ct de; 
teehniciens pour rtsoudre les diffmntcs questions du 
domaine du llllllsport ct de la navigation maritimes, 
coofonn<!o,,;nt aux conditions ~ etablir scion le eas. 

Article 14 

En cc qui conceme la navigation sur le Danube maritime. 
lea di&positions du present accord seront appliqu!es en tenant 
compte du regime juridique de la navigation sur le Danube. 

Article 15 

Oiaque Panie oonuac\ante notifie 1 l'auu-e Pattie 
contractante Jes autorites comp<!tentos cbargees de ~oudre les 
prob I~•• relatifs l I' aco:ompli$$C111ent du p.rtsen1 accord. 

Les: r~sentants de ccs au1ori,CS se ~unisscnt en 
commission mi>1.tc,, sur dernantlc llc l'um; ~ dtw. Pattic:i, pour 
des eomuliations au suje1 des principaux probl~mes d'interet 
r6ciproquc dans le domaine de la navigation et du transpon 

maritimes et pour lrOuver de nouvelles formcs de coop,6:ration et 

pcrl'ectionnement des fonnes existante$ en vue de )'assurance du 
transpon de$ 111~1,:tlumdi~, quj font l'objet des 6chan~ 
commerciaux des deu.x Etai.. 

Article 16 

1. Les .e.utori~.s c:t lcs instances judiciairc, de i.:haquc Panic 
conuacunue ne pourront pas aue saisies pour tcs Utiges survenant 
sur Jes oavires bauant pavilion de l'aum, Parue conuactaoto, 
pendant le ••Y"&• ou dans le pon entre le colJUlllllldan~ les 
ofliciers et !es membros de l'equ,pe figurant sur le .Ole 
d'6quipae,: du navire, a)'1lnt trait au sslairo, au travsil A bord des 
navires, •~ en gfo!ral l loote auto: probl~m• rela1if A l'tquipage. 

2.. Cependan.l. c~ intetv~nlion pounait avoir lieu d3n$ lcs 
cas s:uivants: 

o) - si la dcmandc d'intcrvention est faitc par l'auloritc 
consulaire ou diplomatique de l'Et.at du pavilion : 

b) - si le litige es1 de nature l compromettre la u-anquilliu! 
e1 l'ordre publi<:s l terre ou cun, le port ou A porter atteinte A la 
s!curiu! publique: 

CJ -A la demandc du commandant du navire, si le litigc a 
lieu A bord du navire et sides personnes etrangeres l l'~uipage 
se trouvent en c:ause. 

Dans le c.u d'unc. intcrvc.ntion prevuc aux paragraphM b) ot 
c) 1 .. autorites comp!tentos infonneronl le plus ~ po$$ible 
I' autoriti! consulaire ou diplomatique de l'Etat du pavilion. 

Article 17 
Pour autant qu'il n 'est pas autrement dispost clans le present 

acc«d, la legislation nationale de chacune des deux Parties 
contrac1an1es sera appliqu!e. 

Artu::le 18 

Tout dilTmnd concernant l' in1erprt1ation ou l'applicabon 
du present accord sera rtsolu par des n6gociatioos directes enue 
les au.tori\es com~tentu de, de11x. .Po.rtiu contraclantes, 

Au cu oil ces atil0rit4!s n"aboutiront pas ~ une entente, le 
diffmnd $Ota rtiolu par vnie diplomatique. 

Artide 19 

Le prCscnl accord cntrera en vigueur a la date de la demrere 
notification ronfinnanl son approbation confOODement aux 
dispositions l~gisla.tives de chaqlle Panic contractantc. 

Article 20 

le present accord est conclu pour une durte de cinq ans. II 
sera prorog, d'ann6e en anKe par Lacite reconduction h. moins 
que rune des deux Pnnles contracrantes n"ait. sb. mois au 
prtalable, notifit h l'autrc Partie contractante, par icri~ son 
intention de le ~nOflc« OU de le liviser. 

Fait l Rabat. le 22 ~oembre 1979, en slx e.x.emplaires 
origin.aux. deu.x en langue Ara.be, dcux en languc Roumaine ct 
deux en langue Fran~aise, tous ces te,nes fiUsant Cgalement roi. 

En cas de divergences d'in1erprt1ation du imsent aa:ord, le 
tc~tc rrai~is sera le texte de rHtrence. 

P,,ur ltt gouvememtnl 
du Royaum, du Maroc, 
M'HAMED 80UCETTA 

Pour le gou.\lenumenJ 
dt la Rip•bliqut Socia/isi, 

d~ Roumanir, 
STl!l'AN ANDREI 


